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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 JUILLET 2022  
 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
Nombre de présents : 22 
Nombre d’exprimés : 28 
Date convocation 11/07/2022 
 
Le Conseil Municipal s’est réuni en séance publique, salle ANSOLIA, le dix-huit juillet deux mille vingt-
deux à dix-neuf heures, sous la présidence de Daniel POMERET, Maire. 
 
Etaient présents : 
 
Daniel POMERET, Jean-Luc LAFOND, Xavier FELIX, Marie-Claire PAQUET, Luc FERJULE, Nathalie 
HERAUD, Max DURMARQUE, Liliane BLAISE (maire-adjoints) 
 
Christophe MONTANTEME, Marie-Hélène BERNARD, Karim MOYENIN OUARDI, Pascal ANTHOINE, 
Linda BEGGUI, Pierre REBUT, Ludivine CHIERICI, Fabrice MORICHON, Carine RANSEAU, Gilbert 
PRIGENT, Céline BABUS, Bruno PONNET, Ouda MECHAIN, Didier RICHERD 
 
 
Procurations : 
 
Claire ROSIER à Jean-Luc LAFOND 
Emmanuelle SCHARFF à Liliane BLAISE 
Roseline MHARI AGOURRAME à Ouda MECHAIN 
Sandrine TROUSSIEUX à Nathalie HERAUD 
Christophe DEBIZE à Linda BEGGUI 
Alexis VERMOREL à Xavier FELIX 
 
Excusé 
 
Stéphane DUTHEIL 
 
Géraldine BERNOLLIN Directrice Générale Adjointe des Services assiste au conseil en application de 
l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Jean-Luc LAFOND est désigné secrétaire de séance. 
 

********* 

Monsieur le Maire introduit la séance en évoquant la mémoire de Sylvain BARTHELEMY 
 
« C’est avec grande tristesse que nous avons appris le décès de Sylvain BARTHELEMY le 18 
juin. Il aura été pour le Cercle Haltérophilie Ansois successivement membre du comité 
directeur, trésorier de 1980 à 1996, président de 1996 à 2005, trésorier de 2005 à 2008 et 
arbitre national depuis 1989. Pour la ligue du lyonnais et Rhône Alpes membre du comité 
directeur de 1986 à 2008, trésorier de la ligue du lyonnais de 1994 à 2002 et responsable des 
arbitres de 1994 à 2008. Dévoué pour la pratique sportive de compétition puisqu’il a eu été 
membre de l’équipe de France junior de Rugby à 15 et de l’équipe à 10 hommes lors de la 
coupe de France des clubs. Sur la Commune de Anse il a été président de l’OMS de 2001 à 
2008.  



Nous avons une pensée pour toute sa famille. » 
 

********* 

Monsieur le Maire demande l’autorisation de retirer un point à l’ordre du jour 
 
Approbation d’une convention de mise à disposition d’intervenants par le DOMTAC FC pour 
le temps périscolaire pour l’année 2022 -2023 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte de retirer ce point à l’ordre du jour. 
 
I-APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL MUNICIPAL 
 
Le Procès-Verbal du 23 mai 2022 est approuvé à l’unanimité. 
 
1-Approbation du dossier de révision du PLU et de modification du périmètre délimité des 
abords concernant les monuments historiques  
 
Historique du dossier : 
 
Jean-Luc LAFOND et Daniel POMERET reprennent l’historique du dossier de révision du 
PLU et les différentes procédures qui conduisent aujourd’hui à pouvoir présenter au 
Conseil Municipal le dossier de révision pour approbation. 
 
Par délibération du 24 octobre 2016 le conseil municipal a prescrit la révision générale du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
Par délibération du 21 septembre 2020 le conseil municipal a tiré le bilan de la 
concertation et arrêté le dossier du projet de révision générale du PLU et de modification 
du périmètre délimité des abords concernant les monuments historiques. 
Par arrêté municipal n° NR-173/07/21 en date du 1er juillet 2021 le dossier conjoint des 
projets de révision du PLU et de modification du périmètre délimité des abords 
concernant les monuments historiques, a été mis à l’enquête publique du 1er au 30 
septembre 2021. 
En date du 28 octobre 2021, le commissaire enquêteur a remis son rapport et ses 
conclusions motivées. Ce dernier a été présenté lors d’une réunion publique le 29 
novembre 2021. 
Lors du conseil municipal du 6 décembre 2021, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ont également été présentés. 
 
Concernant le Périmètre de Protection Modifié (PPM), Monsieur le Maire précise qu’il n’y 
a eu aucune modification par rapport au dossier approuvé par le CM en 2020, qui n’a 
appelé aucune remarque ni des Personnes Publiques Associées, ni pendant l’enquête 
publique, et pour lequel le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable sans réserve 
ni recommandation. 
 
En ce qui concerne le dossier de révision du PLU, suite à l'enquête publique, le dossier de 
révision du PLU a fait l'objet de modifications de la part de la Commune pour tenir compte 
des avis des personnes publiques associées, des observations du public et des réserves et 



recommandations formulées dans le rapport du commissaire enquêteur, le tout sans 
remettre en cause l’économie générale du PLU. 
Les modifications les plus importantes sont listées ci-dessous : 
 

 
 
 

 
 



 
 

 
 



 
 

 
 



 
 

 
 

 
 

 
 



 
 

 
 

 
 

 
 



 
 

 
 



 
 

 
 
 



 
 

 
 



 
 

 
 



 
 

 
 



 
 

 
 
Après cet exposé, et aucun conseiller ne demandant plus la parole: 
 
 
Le conseil municipal à l’unanimité decide: 
 

- d'approuver les modifications apportées au projet de revision du PLU  soumis 
à enquête publique, 

- d'approuver le projet de révision du PLU  
-  
- d’approuver le dossier de modification du périmètre délimité des abords 

concernant les monuments historiques,  
 

- d’autoriser Monsieur le maire à effectuer toutes les démarches 
administratives. 

 
II–INFORMATIONS DU CONSEIL SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE (Article 2122-22 
du C.G.C.T 
 
2-Information du Conseil Municipal en matière de DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner) 
 



En application de l’article L2122-23 du Code général des Collectivités Territoriales qui stipule 
que : « le maire rend compte des décisions relatives à l’exercice des droits de préemption 
définis par le Code de l’Urbanisme en vertu de la délégation reçue du conseil municipal ». 
De ce fait, le Maire est tenu de procéder à une information récapitulative des DIA déposées 
et des décisions de préemption ou de non-préemption à chacune des réunions obligatoires du 
conseil municipal. 
Il convient de présenter les DIA du 1er janvier2022 au 30 juin 2022. 
 

 
 



 
 

 
 



 
 
Dont acte 
 
3-Ouverture de classe à l’école Paul Cézanne  
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal, que la Municipalité s’est portée volontaire 
pour l’expérimentation de descendre les effectifs à 24 des classes de grande section des écoles 
maternelles de la Commune, et sur décision favorable du Directeur Académique du 29 juin, 
cela entraine la création d’une douzième classe, soit d’une 6ème classe à l’école maternelle 
Paul Cézanne pour la rentrée 2022-2023. 

Dont acte 

4-Signature d’une convention de prestation de services relative à la mise en œuvre 
d’activités périscolaires pour l’école Marcel PAGNOL avec « lire et faire lire-Rhône »  
 
Nathalie HERAUD explique au Conseil Municipal, qu’une convention avec "Lire et Faire Lire - 
Rhône" a été signé. 
 
Cette convention a pour but de confier à "Lire et Faire Lire - Rhône" l’animation d’activités 
périscolaires à l’intention des enfants de l’école Marcel PAGNOL. Ce partenariat n’aura aucun 
coût pour la commune si ce n'est que la médiathèque soit ressource des supports de lecture 
pour les bénévoles. 
 
Dont acte  
 
5-Conventions de mise à disposition d’intervenants scolaires à différentes communes pour 
l’année 2022 -2023  
 
Daniel POMERET expose qu’il a été amené à renouveler des conventions de mise à disposition 
d’intervenants scolaires à différentes Communes à compter du 1er septembre 2022. La 
Commune supportera l’intégralité des salaires et frais de déplacements, qui seront ensuite 
refacturés aux autres communes au coût réel. 
 



Dont acte  
 
6-Convention de mise à disposition d’agents du service technique à la Commune 
d’Ambérieux  
 
Daniel POMERET expose que la convention a pour objet de mettre à disposition des agents du 
service technique à la commune d’Ambérieux pour l’installation et le démontage d’un podium. 
 
La commune de Anse a versé à ses agents, la rémunération correspondant à son grade et la 
commune de Ambérieux a remboursé au coût réel la Mairie de Anse, à savoir le montant de 
la rémunération et le temps passé en trajet des agents.  
 
La convention a pris fin au démontage du podium. 
 
Dont acte  
 
7-Avenant n°2 au Lot 2 « fabrication et pose d’un placard électrique » entreprise 
MENUISERIE CAMPUS travaux de restauration et de réhabilitation du château des tours a 
anse 2ème étage  
 
Xavier FELIX expose l’Avenant n°02 au lot 2 
 
 Montant initial du marché : 
 
• Montant HT :    10 279 € 
• Montant TTC :  12 334.80€ 
 
 Montant de l’avenant 1 : 
 
• Montant HT :   + 2 390 € 
• Montant TTC : + 2 868 € 
 
 Montant de l’avenant 2: 
 
• Montant HT :   + 2 895 €  
• Montant TTC : + 3 474 € 
 

Nouveau Montant total du marché : 
 
• Montant HT :   15 564 €  
• Montant TTC : 18 676.80 € 
 
Dont acte  
 
8-Avenant n°1 au Lot 4 « Electricité » entreprise RIBELEC travaux de restauration et de 
réhabilitation du château des tours a anse 2ème étage  
 



Xavier FELIX expose l’Avenant n°01 au lot 4 
 

Montant initial du marché : 
 
• Montant HT :    1 152.80 € 
• Montant TTC :  1 383.36€ 
 
 Montant de l’avenant 1: 
 
• Montant HT :   + 1 214 €  
• Montant TTC : + 1 456.80 € 
 

Nouveau Montant total du marché : 
 
• Montant HT :   2 366.80 €  
• Montant TTC : 2 840.16 € 
 
Dont acte  
 
9- Signature du bail locatif avec l’état concernant les locaux de la gendarmerie de Anse 
 
Daniel POMERET expose que par acte administratif du 9 mars 2015, la commune d’ANSE a 
donné à bail à l’État, pour une durée de 9 ans, un immeuble à usage de caserne, sis avenue de 
l’Europe, à ANSE. 
 
Le bail était établi pour la période du 1er juin 2013 au 31 mai 2022 et est arrivé à échéance. Il 
convient de le renouveler. 
 
Sur un terrain d’une superficie de 7 500 m², un ensemble immobilier comprenant : 
- un bâtiment administratif et locaux techniques, 
- 14 villas (9 de type F4 et 5 de type F5) qui constituent la partie ancienne construite en 1995 
- locaux de service restructurés/aménagés avec construction d’un garage 
- 3 villas et 4 modules d’hébergement GAV qui correspondent à l’extension/ restructuration 
réalisée en 2008. 
 
Le présent bail est consenti et accepté par l’État pour une durée de neuf (9) ans, à compter du 
1er juin 2022, pour se terminer le 31 mai 2031, sauf résiliation anticipée reconnue au profit 
de l’État. 
 
La présente location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel de deux-cent 
trente-six mille cinquante-sept euros hors charges (236 057 € HC) suivant avis du Directeur 
Régional des Finances Publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes du 16 mai 2022. 
 
Ce loyer sera stipulé révisable triennalement avec passation d'avenant selon la méthode 
définie dans la clause « révision du loyer » du présent bail de location. 
 
Dont acte  



 
10-Signature du bail locatif avec LOCAPOSTE concernant les locaux de la poste  
 
Daniel POMERET expose que par acte sous seing privé en date du 19 janvier 2006, le Bailleur 
a fait bail et donné à loyer au Preneur les locaux sis 218 avenue de Brianne à Anse (69480) 
pour une durée de neuf années à compter du 1er janvier 2006. Il a été convenu d’un commun 
accord entre les parties que le présent acte se substituera à compter du 1er octobre 2022, à 
l’acte de location du 19 janvier 2006, parvenu à échéance le 31 décembre 2014 et qui se 
poursuit par tacite prorogation depuis cette date. 
 
Les Locaux Loués sont situés dans un immeuble sis 218 avenue de Brianne à Anse (69480) et 
se composent :  
- sas d’entrée, accueil public, guichets, 2 bureaux COFI, bureau DET, bureau Comptabilité, local 
Caisse, salle de réunion, salle de tri, cabine, bureau, local Boîtes Postales, sanitaires et 
vestiaires au rez de chaussée, 
- local archives, chaufferie, caves et garages au sous-sol, 
 
Le tout pour une surface utile locative de 624 m², conformément aux plans ci-annexés que le 
Preneur déclare parfaitement connaître pour les occuper au titre d’un bail précédent. 
 
Le présent bail est consenti et accepté par LOCAPOSTE pour une durée de neuf (9) ans, à 
compter du 1er octobre 2022, pour se terminer le 30 septembre 2031, sauf résiliation 
anticipée reconnue au profit de LOCAPOSTE. 
 
La présente location est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel d’un montant de 
quarante mille deux cent vingt-huit euros et trente-quatre centimes (40228,34 €), soumis à 
TVA, avec indexation annuelle à la date anniversaire du bail en fonction de l’ILC, indice des 
loyers commerciaux. 

Dont acte  

11-Renouvellement de la convention pour l’occupation précaire avec APRR AREA  
 
Daniel POMERET expose que APRR est concessionnaire de l’Etat en vue de la construction, 
l’entretien et l’exploitation de l’Autoroute A6 par la convention du 4 juin 1986 (approuvée par 
décret du 19 août 1986 et publié au JO du 3 septembre 1986) et de ses avenants successifs. 
 
Dans le cadre de l’exploitation et l’entretien de l’autoroute A6, APRR a souhaité bénéficier 
d’une autorisation d’occuper une parcelle communale, sur la commune de Anse en vue 
d’installer une zone de stockage dans le cadre de son chantier de restauration de la continuité 
écologique de l’Azergues. 
 
La Commune ayant répondu favorablement à cette requête, il a été passé la convention, objet 
des présentes. 
 
DESIGNATION DES TERRAINS (l’IMMEUBLE), OBJET DE LA CONVENTION 
 

DESIGNATIONS CADASTRALES LIEU-DIT 



Commune Parcelle Surface (m²) 
Anse Non cadastrée 300 Ruissel 

 
La présente convention est consentie à titre essentiellement précaire et révocable jusqu’au 
31 décembre 2022. 
 
Dont acte  
 
12-Agents de sécurité au plan d’eau du Colombier  
 
Jean-Luc LAFOND expose que suite aux différentes altercations constatées début juin au plan 
d’eau du Colombier et afin de sécuriser les nombreuses familles utilisatrices du site, la Mairie 
de Anse a fait le choix de faire intervenir 2 agents de sécurité du 1er juillet 2022 au 31 juillet 
2022 pour un montant de 18 840€ TTC. Il s’agit en l’espèce d’un effort financier très important 
supporté par la Commune seule. L’opération pourra être renouvelée sur août si nécessaire. 
 
Dont acte  
 
III-FINANCES/PERSONNEL/ADMINISTRATION GENERALE 
 
13-Avenant n°1 de la convention de mise à disposition des locaux de la crèche entre la 
commune de anse et la communauté de communes beaujolais pierres dorées  
 
Monsieur le Maire expose que l’avenant n°1 portera sur l’article 5.   
 
ARTICLE 5. Charges liées aux fluides et entretien des locaux  
 
La Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées assume en lieu et place de la 
commune, les charges courants relatives à ses consommations de gaz, eau et électricité. 
 
La Commune assume une part du petit entretien des locaux dans la limite d’un montant de 
100€ par place d’accueil collectif par an, soit 5400€ par an. Il est pris en compte un montant 
d’intervention de 27€ de l’heure (ce tarif comprenant le coût salarial et le coût des petites 
fournitures nécessaires à l’intervention). Toute fourniture conséquente nécessaire sera prise 
en charge et intégrée dans le montant de l’enveloppe définie. Ces fournitures pourront 
éventuellement être achetées par le personnel technique communal. 
 
Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité approuve l’avenant n°1 de la convention de mise à 
disposition des locaux de la crèche entre la commune de anse et la communauté de 
communes beaujolais pierres dorées et autorise Monsieur le Maire à la signer. 
 
14-Avenant n°1 des conventions de location des salles communales « le Caveau du Castel 
com, la Clairière et le p’tit Ansolia »  
 
Liliane BLAISE expose que l’avenant n°1 portera sur l’article II-2. 



II - Dispositions relatives à la sécurité : 

2 - Au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition, l’organisateur s’engage : 
 

 A contrôler les entrées et les sorties des participants aux activités considérées. 
 A faire respecter les règles de sécurité des participants. 
 Au cours de l’utilisation des locaux mis à sa disposition, l’organisateur s’engage à 

ne produire aucune nuisance sonore et à ne pas diffuser de la musique amplifiée à 
partir de 18 h. 

 
Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité approuve L’avenant n°1 des conventions de location des 
salles communales « le Caveau du Castel com, la Clairière et le p’tit Ansolia » et autorise 
Monsieur le Maire à les signer. 
 
15-Avenant n°1 au Règlement intérieur pour l’utilisation des salles communales de Anse 
Sans musique  
 
Liliane BLAISE expose que l’avenant n°1 portera sur les articles 2,3,4,6,7,13,15 et 16. 
 
Article 2  
Indépendamment de l’utilisation par la commune pour ses besoins propres et imprévus ainsi 
que des dispositions particulières applicables aux particuliers ou aux entreprises, ne 
fréquentent ces lieux, que les adhérents à une ou plusieurs disciplines dispensées par les 
associations Ansoises ou les invités des manifestations privées. 
 
Article 3  
L’organisateur est responsable de la sécurité des personnes et des biens. Les mineurs doivent 
être accompagnés par un adulte et ensuite encadrés par un animateur ou un enseignant. Ils 
seront tous sous la responsabilité des accompagnateurs avant le cours et celle de l’animateur 
ou de l’enseignant pendant le cours. 
Le respect du voisinage : l’utilisateur s’engage à faire respecter strictement les 
règlementations de police applicables, et à veiller à l’ordre et à la tranquillité du voisinage 
qui ne doivent en aucun cas être troublés par l’utilisation de la salle communale. Les 
utilisateurs doivent s’assurer qu’il n’y a pas de tapage nocturne sur la voie publique. 
Déclarations règlementaires : s’il y a lieu, l’utilisateur s’engage à effectuer toutes les 
démarches, déclarations légales ou règlementaires (SACEM, débit de boissons, …). 
 
Article 4  
Tout adhérent ou utilisateur doit respecter les horaires attribués par la commune.  
L’utilisateur s’engage à ne produire aucune nuisance sonore et à ne pas diffuser de la 
musique amplifiée à partir de 18 h. 
 
 
Article 6  



Chaque animateur ou enseignant ou utilisateur encadrant un groupe est responsable de la 
bonne conduite du dit-groupe et sera tenu pour responsable en cas de débordement ou de 
vandalisme. 
Les utilisateurs s’engagent à respecter, les lieux ainsi que les mobiliers, le matériel et les 
équipements. Ils sont pécuniairement responsables des dégradations éventuelles constatées 
à leur départ. La capacité d’accueil des locaux est précisée sur la fiche d’information 
technique de ces derniers. 
Engagement de l’utilisateur : les utilisateurs s’engagent à respecter la capacité maximum 
d’accueil de personnes dans les salles communales et les plans d’occupation fournis par les 
services municipaux ; l’interdiction d’obstruer ou de verrouiller les issues de secours ; 
l’interdiction d’intervenir sur les installations électriques autres de celles d’usage normal 
(interrupteur, prises murales, éclairage…) ; l’interdiction de toute activité pouvant entraîner 
des dégradations ; les consignes de sécurité en vigueur dans les locaux.  
 
Article 7  
Tout organisateur d’une manifestation est responsable de son groupe ainsi que du groupe 
« visiteur » et sera tenu responsable en cas de débordement ou de vandalisme.   
En tant que propriétaire, la commune s’engage à souscrire tous les contrats d’assurance 
prévus par la législation. La commune ne saurait être tenue pour responsable en cas de 
perte, vol ou accident, concernant les effets ou objets laissés dans les locaux. Chaque 
utilisateur devra en conséquence contracter une assurance couvrant les risques lors de la 
manifestation qu’il organise (responsabilité civile et locative, vol.…). La commune assure 
l’ensemble des salles, mais se réserve le droit d’engager toute poursuite à l’encontre d’un 
utilisateur en cas de dégradations ou d’usage abusif des locaux mis à disposition. 
 
Article 8  
L’accès des salles communales est interdit aux personnes non adhérentes ou n’accompagnant 
pas un enfant adhérent en dehors des manifestations organisées par l’association ou les 
utilisateurs. 
 
Article 13 
Pour tout acte de vandalisme, une plainte devra être déposée par l’Association à la 
Gendarmerie. L’Association ou l’utilisateur devra en informer la Mairie. 
 
Article 15 
L’entretien des locaux est effectué par la Commune au moins une fois par semaine. 
L’association et l’utilisateur devra assurer la propreté des locaux (papiers ramassés, sol 
balayé, matériel rangé au même endroit qu’il a été trouvé). 
Le respect de l’environnement : l’utilisateur devra faire preuve d’un comportement citoyen, 
en particulier en matière de respect de l’environnement : utilisation raisonnée de l’éclairage, 
du chauffage et de l’eau ; tri sélectif des déchets. Les poubelles devront être entreposées 
dans le local prévu à cet effet, dans des sacs fermés ; le tri du verre et la collecte dans les 
containers spéciaux prévus à cet effet (amenés par vos soins). 
 
Article 16 
Chaque adhérent à une association sur la commune ou utilisateur aura pris connaissance du 
présent règlement intérieur et devra l’appliquer. 



 
Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité approuve L’avenant n°1 au Règlement intérieur pour 
l’utilisation des salles communales de Anse Sans musique et autorise Monsieur le Maire à 
signer la convention. 
 
16-Avenant n°1 au Règlement intérieur pour l’utilisation des salles communales de Anse 
 
Liliane BLAISE expose que l’avenant n°1 portera sur les articles 2,3,4,6,7,13,15 et 16. 
 
Article 2  
Indépendamment de l’utilisation par la commune pour ses besoins propres et imprévus ainsi 
que des dispositions particulières applicables aux particuliers ou aux entreprises, ne 
fréquentent ces lieux, que les adhérents à une ou plusieurs disciplines dispensées par les 
associations Ansoises ou les invités des manifestations privées. 
 
Article 3  
L’organisateur est responsable de la sécurité des personnes et des biens. Les mineurs doivent 
être accompagnés par un adulte et ensuite encadrés par un animateur ou un enseignant. Ils 
seront tous sous la responsabilité des accompagnateurs avant le cours et celle de l’animateur 
ou de l’enseignant pendant le cours. 
Le respect du voisinage : l’utilisateur s’engage à faire respecter strictement les 
règlementations de police applicables, et à veiller à l’ordre et à la tranquillité du voisinage 
qui ne doivent en aucun cas être troublés par l’utilisation de la salle communale. Les 
utilisateurs doivent s’assurer qu’il n’y a pas de tapage nocturne sur la voie publique. 
Déclarations règlementaires : s’il y a lieu, l’utilisateur s’engage à effectuer toutes les 
démarches, déclarations légales ou règlementaires (SACEM, débit de boissons, …). 
 
Article 4  
Tout adhérent ou utilisateur doit respecter les horaires attribués par la commune.  
 
 
Article 6  
Chaque animateur ou enseignant ou utilisateur encadrant un groupe est responsable de la 
bonne conduite du dit-groupe et sera tenu pour responsable en cas de débordement ou de 
vandalisme. 
Les utilisateurs s’engagent à respecter, les lieux ainsi que les mobiliers, le matériel et les 
équipements. Ils sont pécuniairement responsables des dégradations éventuelles constatées 
à leur départ. La capacité d’accueil des locaux est précisée sur la fiche d’information 
technique de ces derniers. 
Engagement de l’utilisateur : les utilisateurs s’engagent à respecter la capacité maximum 
d’accueil de personnes dans les salles communales et les plans d’occupation fournis par les 
services municipaux ; l’interdiction d’obstruer ou de verrouiller les issues de secours ; 
l’interdiction d’intervenir sur les installations électriques autres de celles d’usage normal 
(interrupteur, prises murales, éclairage…) ; l’interdiction de toute activité pouvant entraîner 
des dégradations ; les consignes de sécurité en vigueur dans les locaux.  



 
Article 7  
Tout organisateur d’une manifestation est responsable de son groupe ainsi que du groupe 
« visiteur » et sera tenu responsable en cas de débordement ou de vandalisme.   
En tant que propriétaire, la commune s’engage à souscrire tous les contrats d’assurance 
prévus par la législation. La commune ne saurait être tenue pour responsable en cas de 
perte, vol ou accident, concernant les effets ou objets laissés dans les locaux. Chaque 
utilisateur devra en conséquence contracter une assurance couvrant les risques lors de la 
manifestation qu’il organise (responsabilité civile et locative, vol...). La commune assure 
l’ensemble des salles, mais se réserve le droit d’engager toute poursuite à l’encontre d’un 
utilisateur en cas de dégradations ou d’usage abusif des locaux mis à disposition. 
 
Article 8  
L’accès des salles communales est interdit aux personnes non adhérentes ou n’accompagnant 
pas un enfant adhérent en dehors des manifestations organisées par l’association ou les 
utilisateurs. 
 
Article 13 
Pour tout acte de vandalisme, une plainte devra être déposée par l’Association à la 
Gendarmerie. L’Association ou l’utilisateur devra en informer la Mairie. 
 
Article 15 
L’entretien des locaux est effectué par la Commune au moins une fois par semaine. 
L’association et l’utilisateur devra assurer la propreté des locaux (papiers ramassés, sol 
balayé, matériel rangé au même endroit qu’il a été trouvé). 
Le respect de l’environnement : l’utilisateur devra faire preuve d’un comportement citoyen, 
en particulier en matière de respect de l’environnement : utilisation raisonnée de l’éclairage, 
du chauffage et de l’eau ; tri sélectif des déchets. Les poubelles devront être entreposées 
dans le local prévu à cet effet, dans des sacs fermés ; le tri du verre et la collecte dans les 
containers spéciaux prévus à cet effet (amenés par vos soins). 
 
Article 16 
Chaque adhérent à une association sur la commune ou utilisateur aura pris connaissance du 
présent règlement intérieur et devra l’appliquer. 
 
Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité approuve L’avenant n°1 au Règlement intérieur pour 
l’utilisation des salles communales de Anse et autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention. 
 
17-Décision modificative N°2 au BP 2022 
 
Monsieur le Maire explique que différents événements et décisions prises depuis le vote du 
budget nous conduisent à présenter une Décision Modificative n°2 

Sont inclus dans cette DM n°2 les éléments suivants : 



En fonctionnement 

 La commune doit prévoir au 012 charges de personnels l’augmentation du point 
d’indice de 3.5 %, soit environ 40 000 €. 
 Les dépenses d’électricité (notamment avec la mise en fonctionnement de la vidéo 
protection) sont plus importantes que prévues, il faut rajouter 10 000 €. 
 Il a été décidé d’avoir recours à une société de surveillance pour le plan d’eau le coût 
maximum est de 36000 € pour 2 mois. 
 Ces dépenses seront financées par divers recettes supplémentaires non prévues au 
budget pour 86 000 €. 

En investissement 

 Opération vidéo protection : + 40 000 € (un site supplémentaire et le déport 
gendarmerie) 
 Stores de PAGNOL : +25 000 € 
 Voirie CCBPD : + 15 000 € 
 Toutes ces dépenses seront financées par des recettes de taxe d’Aménagement 
plus importantes que prévues pour 78 500 € et par une écriture de cession qui a été passée 
pour la mini pelle et qu’il convient de prévoir à la ligne 024 + 1.500€.  

 

 



 
 
 



 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve la décision modificative n°2 telle que présentée 
et dit que les crédits nécessaires sont prévus au BP 2022. 
 
 
 



18-Création d’un poste d’adjoint technique non permanent  
 
Monsieur le Maire propose de créer un poste d’adjoint technique non permanent (Ecole 
maternelle Paul Cézanne) à compter du 29 août 2022 suite à l’ouverture d’une 6ème classe, la 
douzième classe de maternelle sur la Commune  
 
Sous réserve de l’avis du comité technique (CT) du 13 septembre 2022. 

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la création d’un poste d’adjoint technique non 
permanent à compter du 29 août 2022 suite à l’ouverture d’une 12ème classe de Maternelle. 
 
19-Modification du tableau des effectifs au 29 août 2022: augmentation du temps de travail 
(31 h à 35h) d’un poste d’adjoint technique  
 
Monsieur le Maire expose que pour des raisons d’organisation et de besoin, il est proposé 
d’augmenter le temps de travail d’un poste d’adjoint technique de 31H à 35H à compter du 
29 août 2022. 
 
Sous réserve de l’avis du comité technique (CT) du 13 septembre 2022. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte d’augmenter le temps de travail d’un poste 
d’adjoint technique de 31H à 35H à compter du 29 août 2022. 
 
20-Approbation d’une convention de mise à disposition d’intervenants par le Goal FC pour 
le temps périscolaire pour l’année 2022 -2023 
 
Nathalie HERAUD expose qu’une convention de mise à disposition d’intervenants par Goal FC 
est nécessaire pour le temps périscolaire au sein des écoles primaires René CASSIN et Marcel 
PAGNOL de la commune de Anse à compter du 1er septembre 2022 jusqu’au 7 juillet 2023.  
 
La Commune paiera mensuellement à l’association les salaires et les charges de personnel mis 
à disposition avec un plafond de 16 € de l’heure, en sus, les frais de gestion correspondant à 
200 € annuel. 
 
Le conseil Municipal à l’unanimité approuve la convention de mise à disposition 
d’intervenants par le Goal FC pour le temps périscolaire pour l’année 2022 -2023, dit que la 
Commune paiera mensuellement à l’association les salaires et les charges de personnel mis 
à disposition avec un plafond de 16 € de l’heure, en sus, les frais de gestion correspondant 
à 200 € annuel et autorise Monsieur le Maire à la signer. 
 
21-Subvention exceptionnelle à l’association Amicale Laïque de Anse d’un montant de 350€   
 
Daniel POMERET expose que L’amicale laïque d’Anse a participé à une action de 
reconnaissance de service rendu à la Commune, et a pour cela engagé des frais à hauteur de 
350€. Il est proposé d’allouer une subvention exceptionnelle du même montant. 
 



Le conseil Municipal à l’unanimité approuve la subvention exceptionnelle à l’association 
Amicale Laïque de Anse d’un montant de 350€ et dit que les crédits nécessaires sont prévus 
au BP 2022. 
 
22-Subvention exceptionnelle à l’association Cercle Haltérophilie de Anse d’un montant de 
1000€  
 
Daniel POMERET expose que les subventions sont généralement votées lors du budget, mais 
nous avons omis d’attribuer une subvention au Cercle Haltérophilie, c’est pourquoi Monsieur 
le Maire propose d’allouer une subvention exceptionnelle d’un montant de 1000€. 
 
Le conseil Municipal approuve la subvention exceptionnelle à l’association Cercle 
Haltérophilie de Anse d’un montant de 1000€ et dit que les crédits nécessaires sont prévus 
au BP 2022. 
 
23-Tarif des spectacles de Anse « Séqu’Anse culturelle « 2022-2023 »  
 
Marie-Claire PAQUET, présente les Tarifs des spectacles de Anse « Séqu’Anse culturelle » pour 
la saison 2022-2023.  

 
Les tarifs des spectacles seront les suivants : 
 

  Plein tarif 18-25 et >65 Abonnement  Abonnement  
18-25 et >65 

Spectacle 1 15 10 12 8 
Spectacle 2 18 12 12 8 
Spectacle 3 15 10 12 8 
Spectacle 4 18 12 12 8 
Spectacle 5 16 10 12 8 
Pack 1 adulte +   
1 enfant 

Prix spectacle +    
1 euro 

      

 
Le conseil Municipal à l’unanimité approuve le tarif des spectacles de Anse « Séqu’Anse 
culturelle « 2022-2023 ». 
 
24-Adhésion à un groupement de commandes pour l’achat d’électricité et de services 
associés et autorisation de signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents  
 
Xavier FELIX expose que conformément au Code de l’Energie, les tarifs réglementés de vente 
d’électricité sont supprimés depuis le 1er janvier 2016, pour les sites ex tarifs « Jaunes » et 
« Verts » dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVA. 

Depuis, la loi Energie Climat adoptée et publiée au Journal Officiel du 9 novembre 2019 
conformément à la directive européenne du 5 juin 2019 sur les règles communes pour le 
marché intérieur de l’électricité, organise la fin des Tarifs Réglementés de Vente (TRV) 
d’électricité pour les consommateurs finaux non domestiques, tarifs correspondants aux 
contrats de fourniture d’électricité d’une puissance souscrite inférieure ou égale à 36 kVA. 



En conséquence, au 1er janvier 2023, seuls les clients domestiques et les clients non 
domestiques employant moins de 10 personnes et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le 
total de leur dernier bilan annuel n’excèdent pas 2 millions d’euros, seront encore éligibles 
aux TRV. 

Dans ce contexte, la constitution d’un groupement de commandes est envisagée pour l’achat 
d’électricité coordonné par le SYDER. Ce groupement est à même d’apporter aux pouvoirs 
adjudicateurs et entités adjudicatrices, une réponse à ces nouvelles dispositions 
réglementaires en leur permettant de se mettre en conformité avec la loi, tout en optimisant 
leur procédure de mise en concurrence. 

Le groupement sera ouvert aux communes et Etablissement Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) du périmètre du SYDER. Le groupement couvre l’ensemble des 
contrats des établissements publics, y compris ceux qui ne sont pas soumis à une obligation 
de mise en concurrence dans le cadre des TRV. 
 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et de 
services associés ci-joint en annexe ; 
 
Le coordonnateur du groupement sera le Syndicat Départemental d’Energies du Rhône 
(SYDER). Il sera chargé d’organiser, dans le respect du droit des Marchés Publics, l’ensemble 
des opérations de sélection d’un ou de plusieurs prestataires afin de répondre aux besoins 
exprimés par les membres du groupement.  
 
Le coordonnateur est également chargé de signer et de notifier les accords-cadres ou les 
marchés qu’il conclut ; chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant 
de leur bonne exécution. 
 
En outre, le coordonnateur est chargé de conclure les avenants aux accords-cadres et marchés 
passés dans le cadre du groupement. 
 
La Commission d’Appel d’Offre du groupement sera celle du coordonnateur du groupement, 
le SYDER. 
 
Les frais fixes (P C2-C4, P C5 BAT et P C5 EP) sont déterminés comme tels : 
• 100 (cent) € pour les membres pour lesquels le SYDER perçoit la TCCFE,  
• 400 (quatre cents) € pour les autres membres. 
Il est facturé aux membres du groupement uniquement la (ou les) participation(s) financière(s) 
correspondant aux segments concernés par ses points de livraison (PDL). 
Pour les communes ayant transféré la compétence éclairage public au SYDER, la participation 
financière du segment C5 Eclairage public n’est pas facturée.  
Le coordonnateur est exonéré de cette participation. 



 
Le conseil municipal à l’unanimité accepte les termes du projet de convention constitutive 
du groupement de commandes pour l’achat d’électricité et de services associés, annexé à 
la présente délibération, autorise l’adhésion de la commune/l’EPCI au groupement de 
commandes à intervenir ayant pour objet l’achat d’électricité et de services associés, autorise 
le Maire à signer la convention de groupement, et toutes autres pièces nécessaires et 
autorise le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune. 
 
25-Renouvellement de la convention financière entre les Communes de Pommiers, 
Lachassagne, Marcy sur Anse et Anse pour l’entretien des espaces verts de la caserne 
intercommunale du SDMIS « Caserne des Crêtes » située à Anse  
 
Daniel POMERET expose qu’une convention a été signée en mars 2019 avec la Mairie de 
Pommiers pour l’entretien des espaces verts de la caserne Intercommunale entre Pommiers, 
Lachassagne, Marcy et Anse est proposée par la commune de Pommiers. 
 
La convention arrive à échéance, il est donc nécessaire de la renouveler pour une période de 
3 ans. 
 
Le cout annuel de l’entretien, réalisé par une entreprise extérieure à diviser entre les quatre 
communes sera versée à la Commune de Pommiers qui gérera ce contrat. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve le renouvellement de la convention financière 
entre les Communes de Pommiers, Lachassagne, Marcy sur Anse et Anse pour l’entretien 
des espaces verts de la caserne intercommunale du SDMIS « Caserne des Crêtes » située à 
Anse dit que le cout annuel de l’entretien, réalisé par une entreprise extérieure à diviser 
entre les quatre communes sera versée à la Commune de Pommiers qui gérera ce contrat et 
autorise Monsieur le Maire à la signer. 
 
26-Modification N°1 du Règlement intérieur du Conseil Municipal  
 
Daniel POMERET expose que suite à la réforme concernant les nouvelles règles de publicité, 
d’entrée en vigueur et de conservation des actes des collectivités territoriales à compter du 
1er juillet 2022, il convient de modifier le règlement intérieur comme suit : 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le conseil municipal est convoqué par le maire conformément aux dispositions des articles 
L.2121-7, L.2121-9, L.2121-10, L.2121-11 et L.2121-12 du Code général des collectivités 
territoriales, dans les conditions ci-après. 
La convocation qui comporte obligatoirement l’ordre du jour de la séance est adressée aux 
conseillers municipaux par courrier électronique :  
- Cinq jours francs au moins avant la date de réunion  
- Les conseillers municipaux précisent par écrit l’adresse électronique à laquelle les 
convocations leur seront adressées. 
La convocation est en outre mentionnée au registre des délibérations, affichée et/ou publiée. 



 
ARTICLE 25 :  
 
Le déroulement de la séance est en principe fixé dans les conditions ci-après. 
Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au 
commencement de la séance suivante, et signé par le maire et le ou les secrétaires. Les 
membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une 
rectification à apporter au procès-verbal. 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour et il les soumet au vote du 
conseil municipal. 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation concernant l’ordre du jour. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé oral sommaire par le maire ou les rapporteurs désignés 
par le maire. 
Cette représentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou 
de l’adjoint compétent. 
 
ARTICLE 41 : Les procès-verbaux 
 
Les séances publiques du conseil municipal donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal 
de l’intégralité des débats. Ce procès-verbal indique l’objet des délibérations, toutes les 
décisions prises par le conseil municipal et retrace les principales interventions. 
Ce procès-verbal, est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le maire 
et le ou les secrétaires. 
 
Il est publié sur le site internet de la Mairie dans un délai d'une semaine. 
 
Les autres articles du règlement intérieur restent inchangés. 
 
Le conseil municipal à l’unanimité approuve la modification N°1 du Règlement intérieur du 
Conseil Municipal. 
 
 
IV-URBANISME 
 
27-Exonération de la Taxe d’Aménagement pour les serres de jardin destinées à un usage 
non professionnel dont la surface de plancher ne dépasse pas 20 m2  
 
Jean-Luc LAFOND expose que pour mémoire, le conseil municipal peut exonérer la taxe 
d’aménagement sur un certain nombre de constructions. L'article 111 de la loi de finances 
pour 2022 étend l'exonération de cette taxe aux serres de jardin d'une surface inférieure ou 
égale à 20 m², destinées à un usage non professionnel et soumises à déclaration préalable. 
Cette exonération est facultative et ne s’applique donc que sur délibération des collectivités 
locales qui en bénéficient, et sur la part qui leur revient. 
La délibération correspondante sera applicable à compter du 1er janvier 2023. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité donne un avis favorable pour l’exonération de la TA sur 
les serres de jardin à compter du 1er janvier 2023. 



 
28-Construction d’une crèche et d’une salle des fêtes : acquisition des parcelles de terrain 
(en partie)  
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation d’acquérir les parcelles 
suivantes (en partie) pour la Construction d’une crèche et d’une salle des fêtes : 
 
-AD 116 
-AD 73 
-AD 118 
-AD 223 
-AD 216 
-AD 71 
 
pour une surface d’environ 6 717 m2, au prix de 20 €/m2, soit 134 340. La consultation 
du service des domaines n’est pas obligatoire car le prix d’achat ne dépasse pas 180 000€ 
 
Les frais d’actes seront à la charge de la commune. 
 
Le montant de la transaction est inscrit au BP 2022. 
 

 
 
 
 



 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité approuve l’acquisition des parcelles AD 116, AD 73, 
AD 118, AD 223, AD 216, AD 71 pour la construction d’une crèche et d’une salle des fêtes 
et autorise Monsieur le Maire à signer les actes relatifs à cette acquisition. 
 
 
V-DIVERS 
 
29-Demande de travaux au SYDER pour la maintenance de l’éclairage public impasse 
Messimieux  
 
Xavier FELIX propose les travaux suivants : Remplacement du luminaire 0775 impasse 
Messimieux pour un montant de 612 € TTC. Il est proposé une participation financière sur 15 
ans. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la réalisation de l’opération, décide d’une 
participation financière de la commune sur 15 ans 
 
30-Demande de travaux au SYDER pour la maintenance de l’éclairage public Avenue de 
Lossburg  
 
Xavier FELIX propose les travaux suivants : Remplacement du luminaire 0948 Avenue de 
Lossburg pour un montant de 470 € TTC. Il est proposé une participation financière sur 15 ans. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la réalisation de l’opération, décide d’une 
participation financière de la commune sur 15 ans 
 



31-Demande de travaux au SYDER pour la maintenance de l’éclairage public chemin des 
Carrières  
 
Xavier FELIX propose les travaux suivants : Remplacement du luminaire 0031 chemin des 
Carrières pour un montant de 473 € TTC. Il est proposé une participation financière sur 15 ans. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la réalisation de l’opération, décide d’une 
participation financière de la commune sur 15 ans 
 
32-Demande de travaux au SYDER pour la maintenance de l’éclairage public Rue de la 
Cressonnière  
 
Xavier FELIX propose les travaux suivants : Remplacement de l’ouvrage 0071 Rue de la 
Cressonnière pour un montant de 1042 € TTC. Il est proposé une participation financière sur 15 
ans. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la réalisation de l’opération, décide d’une 
participation financière de la commune sur 15 ans 
 
33-Demande de travaux au SYDER pour la maintenance de l’éclairage public Rue Victor Hugo  
 
Xavier FELIX propose les travaux suivants : Remplacement de l’ouvrage 0680 Rue Victor Hugo 
pour un montant de 1042 € TTC. Il est proposé une participation financière sur 15 ans. 
 
Le Conseil Municipal à l’unanimité accepte la réalisation de l’opération, décide d’une 
participation financière de la commune sur 15 ans 
 
34-Compte rendu annuel d’activités de la concession GRDF pour l’année 2021 (CRAC) 
 

Xavier FELIX donne une lecture synthétique du rapport disponible en Mairie : 
 
GRDF est un distributeur public de gaz naturel.  
 
Le service dessert la commune d’Anse. Le gaz est distribué à 1 611 abonnés soit 29GWh 
acheminés en 2021. 
 
1 775 848€ de valeur nette concédé. 
 
492 163 € de recettes acheminement et hors acheminement.  
 
Le réseau de distribution possède 30 km de canalisations moyenne pression. 
 
75 407€ ont été investis sur la concession en 2021, sur la commune de Anse dans le 
but de développer et moderniser les ouvrages. 
 
96.6 % des demandes fournisseurs ont été traitées dans les délais 
 



 Dont acte 
 

Dates à retenir :  

20/07 Conseil Communautaire 
22 au 24/07 Lossburg-Harta 30 ans de jumelage 
29/07 Marché nocturne 
28/08 Cérémonie anniversaire du bombardement 
01/09 Rentrée des classes 
04/09 Cérémonie du 3 septembre 1944 
09/09 Présentation saison séqu’anse culturelle 
10/09 Forum des associations 
14/09 Conseil Communautaire 
17 et 18/09 Conscrits et journée du Patrimoine 
23/09 Séqu’anse culturelle  
 
 
 

Prochain Conseil municipal le 26 septembre 2022 
 
 
Daniel POMERET      Le Secrétaire 
Le Maire 


